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Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 28 novembre 2023: «Nuisances dues aux travaux du 
boulevard du Pont-d’Arve subies par le restaurant Cap’s BBQ».

29 avril 2024

Rapport de Mme Fabienne Beaud.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions (CP) le 28 novembre 
2023. Elle a été traitée le 4 décembre 2023 ainsi que les 4 et 11 mars 2024 sous la 
présidence de M. Didier Lyon. Les notes de séances ont été prises par Mme Maude 
Jaunin, que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 4 décembre 2023

Audition de Mme Valentine Caporale et de M. Conor Caporale, pétitionnaires

Mme Caporale reprend les éléments figurant dans la pétition. Le dépôt d’une 
pétition lui a été conseillé après l’échec des multiples tentatives d’exposer le pro-
blème du restaurant Cap’s BBQ lié aux travaux au boulevard du Pont-d’Arve. 
Dans un premier temps, M. et Mme Caporale ont contacté leur assurance, qui n’a 
pas voulu entrer en matière, au motif que les accès au restaurant étaient mainte-
nus et qu’il pouvait ainsi rester ouvert. Ils ont ensuite tenté de se mettre au chô-
mage technique, n’arrivant plus à remplir leur restaurant, la plupart des client-e-s 
le pensant fermé.

Pour répondre au président qui demande la raison de cette croyance, 
Mme Caporale explique que la cause provient des travaux et de la bâche, réduisant 
la visibilité sur la vitrine.

Mme Caporale expose les différents problèmes causés par les travaux. Le pre-
mier est l’invasion de rats, phénomène jamais observé jusqu’à présent malgré que 
la région soit connue pour abriter beaucoup de rats. Au début de l’été, son serveur 
devait continuellement rester devant l’entrée pour les chasser. Les client-e-s ins-
tallé-e-s en terrasse observaient ainsi les rats s’inviter sur la terrasse durant leur 
repas, ce qui est problématique à Genève où le système fonctionne par bouche-
à-oreille. L’image du restaurant a été touchée. Les travaux s’arrêtaient ensuite 
durant une courte pause de midi, qui ne laissait pas aux client-e-s le temps de 
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manger sans odeurs, sans bruits et sans poussière. Plus personne ne pouvait man-
ger sur la terrasse durant l’été, qui s’est par ailleurs prolongé cette année.

Les auditionnés ont tenté de discuter à plusieurs reprises avec les ouvriers 
et ouvrières afin qu’ils s’arrêtent plus longtemps, mais il n’a pas été possible 
d’obtenir une pause allant au-delà de 12 h 45. Quarante-cinq minutes repré-
sentent un temps court, dans lequel il est difficile d’effectuer un service com-
plet en été lorsque les gens souhaitent prendre leur temps. A noter également 
que même l’intérieur était bruyant et poussiéreux. Un troisième problème pro-
vient des odeurs engendrées par l’impossibilité de vidanger la trappe à graisse. 
L’exercice, important à réaliser tous les trois mois, a dû être repoussé puisque 
le camion-citerne n’était plus en mesure de se garer devant le restaurant. 
Mme Caporale estime que les client-e-s venu-e-s au début des travaux ne sont 
probablement pas revenus avant la fin. Un autre problème est engendré par le 
fait que la rue est très fréquentée et située à côté d’une boîte de nuit. De nom-
breuses personnes alcoolisées emploient la terrasse comme urinoir. Avant les 
travaux, des policiers et policières effectuaient une ronde chaque heure pour 
assurer la salubrité du lieu. La police a clairement indiqué ne plus effectuer ces 
rondes durant les travaux, faute de pouvoir circuler en voiture. Divers déchets 
ont ainsi régulièrement été retrouvés sur la terrasse, dont des seringues dans les 
bacs à fleurs. Ces mêmes bacs à fleurs ont également été légèrement endomma-
gés par les machines de chantier. Au vu des détritus déjà présents sur la terrasse, 
les ouvriers l’ont considérée comme une extension de leur espace de travail, y 
rajoutant des déchets et leurs outils. A partir du 1er novembre dernier et durant 
quelques jours, le restaurant n’était plus du tout accessible, son entrée ayant 
été complètement bâchée. Même les client-e-s ayant réservé une table devaient 
enjamber les pots de fleurs pour passer.

M. Caporale ajoute que tous ces éléments ont entraîné une baisse des recettes 
de 70 à 80% par rapport à l’année d’avant. Le chiffre d’affaires de juillet à 
novembre s’élevait à environ 11 000 francs par mois, contre 35 000 à 45 000 réa-
lisés normalement. Depuis la fin des travaux, soit depuis le 1er  décembre, une 
recette de 3000 francs de recettes a été réalisée. Les client-e-s sont revenu-e-s 
manger une fois la route réouverte et la visibilité du restaurant retrouvée.

Relativement aux demandes formulées dans la pétition, Mme Caporale exprime 
un souhait d’être indemnisée pour les pertes. Le manque d’argent dans les caisses 
a engendré des difficultés à payer les fournisseurs. Le manque d’accès dû aux 
travaux a en outre empêché le ravitaillement des matières premières telles que la 
nourriture et le bois pour les fumoirs. Personne ne s’étant déplacé pour constater 
les soucis sur site malgré les appels, une pétition a été déposée au Conseil muni-
cipal et au Grand Conseil. La problématique est financière, enfoncée par les frais 
supplémentaires de rappels. Mme Caporale révèle qu’après le mois de décembre 
elle pense devoir cesser l’activité. Elle rapporte par ailleurs avoir signé le bail le 
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1er février 2020, soit durant la période du Covid-19, mais cette période de travaux 
s’est avérée encore pire. Malgré que leur aventure touche à sa fin, les pétition-
naires apprécieraient d’être entendus et considérés.

M. Caporale ajoute avoir entendu dire par les ouvriers et ouvrières que le 
chantier devrait certainement être rouvert l’été prochain. Au vu de la pression 
exercée pour terminer les travaux au 1er décembre 2023, leur mandat n’a pas été 
totalement rempli.

Questions des commissaires

Le président demande si les pétitionnaires ont été consultés par les ingénieurs, 
architectes ou chef-fe-s de chantier lorsque le chantier s’est installé, notamment 
par rapport à la bâche.

Mme Caporale répond par la négative. Les ingénieur-e-s avaient initialement 
placé la cabine de toilettes devant l’entrée du restaurant, déplacée après discus-
sion. Les ouvrier-e-s n’ont pas eu le choix que de poser une bâche, la météo étant 
pluvieuse lorsqu’ils devaient repaver la route.

Le président demande si l’accès par la plaine de Plainpalais était ouvert ou si 
les client-e-s devaient faire le tour par le cabinet d’assurance.

Mme Caporale explique que lorsque les accès étaient bloqués tout était fermé. 
En dehors de cette période, l’entrée était possible depuis les deux côtés.

Une commissaire remercie pour la pétition détaillée et imagée. Pour cla-
rifier les faits, elle demande confirmation qu’à aucun moment le département 
de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), encadré par 
Mme Perler, n’a pris contact avec les pétitionnaires pour les informer du dérou-
lement des travaux. Menant la réflexion sur les Services industriels de Genève 
(SIG), qui ont dû changer les canalisations, elle s’interroge également sur une 
éventuelle information de leur part.

M. Caporale rapporte avoir reçu un courrier au début des travaux, pour infor-
mer de la fermeture de la route. Les SIG n’ont procédé à aucune communication, 
y compris lorsqu’ils ont coupé l’eau.

La commissaire estime qu’au vu de la restauration particulière proposée 
par Cap’s BBQ, les spécificités auraient dû être prises en compte dans les tra-
vaux. Elle demande si quelqu’un a contacté M. et Mme Caporale relativement aux 
contraintes du restaurant, telles que les accès pour les livraisons.

M. Caporale confirme que le contremaître est venu leur demander le jour qui 
convenait le mieux pour retaper le pavé, mais personne de la Ville. La réponse a 
en outre été finalement ignorée.
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La commissaire comprend qu’au-delà du dédommagement pour la perte de 
gain, les pétitionnaires demandent à être pris en considération.

Mme Caporale confirme. Personne ne s’est déplacé malgré les appels à l’aide, 
à l’exception de la Tribune de Genève qui les a contactés à la suite d’un post Ins-
tagram.

Au vu des nouvelles restrictions d’accès lors de la probable réouverture des 
travaux, la commissaire demande si les auditionnés attendent fermement d’être 
contactés, ce que Mme Caporale confirme.

Mme Caporale ajoute que si les travaux reprennent l’été prochain elle n’est pas 
certaine que le restaurant existe toujours. Si tel venait à être le cas, elle souhaite-
rait être contactée afin de trouver les solutions à mettre en place pour continuer 
l’activité, ou au contraire fermer complètement pour être dédommagée par son 
assurance.

Une commissaire témoigne sa solidarité pour l’investissement financier 
et personnel dans ce petit commerce. La rue est particulière, d’autant plus que 
beaucoup de résident-e-s souhaiteraient voir le trafic diminuer. Elle demande si 
d’autres commerçant-e-s de la rue ont fait part de leurs difficultés et partagé leur 
expérience pour envisager la suite. Concernant le futur de Cap’s BBQ, elle entend 
que le but de la pétition est d’être entendu, mais indique que la CP ne pourra pas 
indemniser les pétitionnaires. Estimant que les seules pétitions ne suffiront pas à 
obtenir un dédommagement, elle s’enquiert d’éventuelles démarches juridiques 
effectuées à cette fin. Elle demande enfin l’échéancier lié à la fermeture du res-
taurant.

M. Caporale rapporte avoir discuté avec le propriétaire du magasin de change, 
dont les recettes ont diminué de 20 à 25%. Les voisin-e-s situé-e-s plus loin en 
direction de l’hôpital ont lancé une pétition contre la rue piétonne. Les autres 
commerces ont été impactés, mais M. et Mme  Caporale n’ont pas pour but de 
constituer une armée de gens énervés. S’agissant des démarches judiciaires, une 
avocate a été engagée. Cette dernière a indiqué que 8% du loyer pouvait être récu-
péré auprès de la régie. La régie n’étant pas responsable, M. et Mme Caporale ne 
souhaitent pas s’engager dans cette voie. Au-delà, aucune procédure n’a été lan-
cée. Concernant l’échéancier, les époux financent personnellement leur restaurant 
depuis trois mois pour le tenir à flot.

Mme  Caporale ajoute que le restaurant perdurera tant qu’elle-même et son 
mari décideront de continuer d’investir mensuellement de l’argent dans ce trou 
sans fond. Les époux tenteront, si possible, de vendre le fonds de commerce, mais 
ne peuvent pas se mettre en faillite sans perdre cette possibilité. Un comparatif de 
la couverture des charges et des loyers en fermant le restaurant avec l’option de 
rester ouvert a mis en exergue l’intérêt de rester ouvert, hors travaux. Pensant que 
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les travaux allaient durer moins longtemps, la démarche de fermer le restaurant et 
de licencier des employé-e-s n’a pas été entreprise.

Un commissaire souhaite connaître la forme par laquelle les pétitionnaires se 
sont adressés à la Ville et quelle a été sa réponse.

M. Caporale informe avoir contacté la Ville par courriel, sans autres demandes 
formelles. Des courriels ont été échangés avec M. Bertrand Roux, ingénieur en 
génie civil au Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM).

Mme  Caporale ajoute que la réponse revenant systématiquement est qu’un 
accès au restaurant perdure, permettant hypothétiquement de poursuivre l’acti-
vité. Lorsque les accès ont été coupés, des photos ont été transmises pour en 
témoigner.

Répondant au président, Mme Caporale confirme ne pas avoir pu ouvrir le res-
taurant lorsque l’eau a été coupée. S’agissant de la vidange de la graisse, l’exercice 
a dû être repoussé et doit être réalisé dès à présent.

Le commissaire demande si, avant la fermeture, le restaurant était viable et si 
le chiffre d’affaires permettait de couvrir les charges des employé-e-s.

Mme Caporale confirme. Les recettes étaient restreintes en raison du lance-
ment de l’activité pendant la période du Covid-19, mais après deux ans pour 
remonter la pente les époux s’en sortaient.

Au commissaire qui s’interroge sur l’espoir que l’activité reparte, Mme Capo-
rale répond ne pas être certaine d’en avoir le courage. Elle est consciente que le 
domaine de la restauration est difficile; les embûches ont toutefois réellement 
rendu l’aventure plus compliquée.

Une commissaire revient sur le courrier adressé à la Ville et s’enquiert de la 
tenue d’une éventuelle séance d’information pour les commerçant-e-s sur les tra-
vaux et leur durée.

M. Caporale répond que la Ville n’a pas organisé de telle séance.

Etant donné que le bail du restaurant a été signé en 2020 et que les travaux 
ont débuté en juillet 2023, la commissaire suppose que le chantier était déjà pro-
grammé. Elle demande si le bailleur a attiré l’attention sur cet élément, ce que 
Mme Caporale infirme. Elle demande alors si les pétitionnaires ont contacté le pro-
priétaire afin de réclamer une baisse de loyer.

M. Caporale indique ne pas l’avoir encore fait.

Mme Caporale confirme que la baisse de revenus a été calculée par rapport à 
l’année 2022, à la sortie du Covid. La baisse de 70% s’observe sur trois à quatre 
mois.
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M. Caporale indique que la perte de revenus totale a été estimée à 
119 896,45 francs, sans les charges. Les frais liés aux retards de paiement n’ont 
pas été calculés.

Une commissaire compatit avec les pétitionnaires. Elle souhaite savoir si 
l’obtention d’une indemnisation financière donnerait le courage de continuer 
l’activité.

M. Caporale explique en avoir la volonté. Les fournisseurs seraient payés en 
premier, avant d’aviser.

Mme Caporale souligne à quel point ce projet était le rêve de son mari. Il a 
tenté de le mener à bien, mais a l’impression d’être arrivé au bout. Elle rapporte 
ses paroles quant à son envie de réitérer un tel projet. Si la situation s’améliorait, 
M. Caporale serait capable de continuer son activité, à moins qu’il soit certain 
que la route soit de nouveau fermée l’année prochaine.

Le président remarque que, dans l’éventualité où la route serait à nouveau fer-
mée, les pétitionnaires seraient préparés. Il demande si les travaux reprendraient 
sur la route devant le restaurant ou plus haut, question à laquelle Mme Caporale ne 
peut apporter de réponse. Le président souhaite enfin savoir si Cap’s BBQ est le 
restaurant le plus impacté du périmètre ou si d’autres commerces l’ont été.

Mme Caporale suppose que les autres restaurants ont également été affectés 
mais n’est pas allée poser la question en vue de rechercher des allié-e-s.

Une commissaire rapporte être touchée par le récit de la période traversée 
par les auditionnés. Elle souhaite connaître le montant de l’indemnisation désiré.

M. Caporale indique se fier à la police d’assurance, qui rembourserait 80% en 
cas de problème. Le but principal est d’être en mesure de payer les fournisseurs 
et les dettes, pour éviter la faillite.

La commissaire demande la somme que ce pourcentage représente.

M. Caporale n’est pas certain si le 80% assuré est calculé sur le revenu net 
ou sur les recettes. Le montant s’élèverait à environ 60 000 francs, ce qui repré-
sente le minimum requis pour rembourser toutes les parties et recommencer sur 
une base neutre.

Evoquant la localisation particulière, un commissaire demande combien de 
temps le restaurant précédent est resté en activité.

Mme Caporale rapporte que le Café Universal est resté passablement d’années.  
Le lieu a connu une période de grand succès, est devenu un café puis un res-
taurant. Il est resté fermé deux ans avant que les époux reprennent le fonds de 
commerce.
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Les travaux ayant débuté mi-juin 2023, le commissaire demande combien de 
temps à l’avance les pétitionnaires ont été avertis.

M. Caporale ne se souvient pas d’avoir reçu un courrier. Le bouche-à-oreille 
a fait que l’information lui est remontée vers début juin 2023.

Mme Caporale ajoute qu’il est possible que des courriers leur aient échappé en 
raison de la situation tendue du restaurant.

Un commissaire remercie les auditionnés pour leur témoignage. Sa question 
porte sur l’éventuel mécanisme d’aide aux commerçant-e-s octroyée durant la 
période du Covid.

Mme Caporale indique avoir bénéficié d’un prêt Covid. Son mari et elle sont 
encore en phase de rembourser un solde à hauteur de 20 000 francs. Mme Caporale 
confirme qu’une partie de leur endettement remonte à la période du Covid.

M. Caporale indique pouvoir rechercher les courriers de la Ville et contacter 
la régie à ce sujet.

Le président remercie et libère les auditionnés.

Discussion et vote

Le président demande si les commissaires ont des propositions à formuler.

Une commissaire demande préalablement si des précédents d’indemnisation 
financière de commerçant-e-s par la Ville existent.

Une commissaire croit savoir que la Ville n’a jamais indemnisé. Une motion 
est à l’étude à la commission des travaux et des constructions (CTC), mais n’est 
pas encore votée. Le seul cas d’indemnisation connu est celui des CFF lors des 
travaux de la gare de Champel.

Une commissaire remarque qu’il n’est pas du ressort du Conseil munici-
pal d’entrer en matière sur une éventuelle indemnisation, et encore moins de la 
CP. La promesse d’une indemnité ne peut pas être faite aux pétitionnaires. Un 
principe général d’indemnisation en cas de travaux pourrait, par exemple, être 
élaboré sur la base de la situation particulière en cause, avec toutes les impli-
cations budgétaires qu’il engendre. Concernant la pétition P-504, elle propose 
d’entendre le service de Mme Perler et de s’intéresser à la responsabilité du Can-
ton pour déterminer leur degré d’implication.

Une commissaire suggère de geler la pétition en attendant la délibération de la 
CTC du mercredi 6 décembre 2023. La commission ayant auditionné M. Gomez et 
M. Rocha Da Silva sur la promotion économique, il peut être judicieux d’attendre 
les décisions prises dans ce cadre.
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Le président estime qu’il n’est pas nécessaire de geler l’objet, Mme Perler ne 
pouvant être auditionnée qu’en 2024.

En tant que commissaire de la CTC, une commissaire relate avoir été régu-
lièrement confrontée à des commerçant-e-s de magasins alimentaires ou de 
vêtements se plaignant d’une communication insuffisante. Une association de 
commerçant-e-s est venue rapporter des manquements, ne provenant pas uni-
quement du service de Mme Perler et de cette législature. Elle rend attentif à la 
marge de progression possible de la Ville.

Le président met au vote la proposition d’audition de Mme Frédérique Perler, 
conseillère administrative.

Par 14 oui (1 UDC, 1 MCG, 3 PLR, 1 LC, 3 Ve, 4 S, 1 EàG), la proposition 
d’audition de Mme Perler est acceptée à l’unanimité.

Séance du 4 mars 2024

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompa-
gnée de Mme Katia Fabbri Ratcliff, secrétaire-juriste du DACM, et de M. Nicolas 
Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM)

Mme Perler rappelle que la pétition a été adressée par le propriétaire des lieux, 
Cap’s BBQ. Celui-ci demande entre autres une indemnité de la part de la Ville, 
que la Ville reconnaisse les manquements, prenne en charge le nettoyage de son 
établissement et rembourse les dommages causés par les travaux à ses bacs à 
fleurs. Sur la possibilité de recevoir une indemnité pour compenser la perte du 
chiffre d’affaires, la Ville de Genève a pour principe de ne pas prévoir d’indem-
nisations en cas de travaux, considérant que les chantiers sont d’utilité publique 
et qu’ils améliorent la vie en ville. Cependant, le Tribunal fédéral a dégagé un 
certain nombre de principes en cas de recours. La jurisprudence du Tribunal fédé-
ral exige un minimum de six mois de travaux, la démonstration d’une perte du 
chiffre d’affaires de 20 à 30% et de l’intensité importante des travaux devant 
l’arcade ou le restaurant. La situation particulière ne remplit pas ces critères. Ce 
restaurant, ouvert peu avant la période du Covid, pourrait difficilement démontrer 
avoir perdu du chiffre d’affaires. L’intensité des travaux devant l’arcade n’a pas 
été aussi importante, contrairement à ce que laisse entendre le texte de la pétition, 
et la durée de six mois de travaux n’est pas atteinte.

La Ville peut toujours s’améliorer au niveau de la temporalité, des contacts et 
de l’information, cependant Mme Perler estime qu’aucun manquement grave n’a 
eu lieu en l’espèce. Concernant la prise en charge du nettoyage, les travaux se sont 
terminés au mois de décembre dernier. Mme Perler imagine que les nettoyages ont 
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eu lieu. En cas de dommages sur des objets mobiliers, la Ville remboursera bien 
évidemment ce qui a été abîmé durant le chantier.

M. Betty présente le déroulement des travaux. Il commence par situer les tra-
vaux et le restaurant Cap’s BBQ sur un plan. L’objectif des travaux était de réa-
liser une mise en séparatif des réseaux, en anticipation des travaux sur la rue de 
Carouge. Les travaux sont partis des réseaux existant en amont du carrefour pour 
remonter les réseaux et reprendre les branchements desservant les bâtiments. Une 
fosse de fonçage a été réalisée pour faire passer un micro-tunnelier sous les rails 
du tram. M. Betty projette plusieurs photos démontrant l’attention particulière 
portée à la traversée des piétons, par le biais de tapis déroulés au sol. Comme tous 
les autres commerces, le restaurant a été accessible durant toute la durée des tra-
vaux. Des nuisances se sont produites, mais l’accessibilité a été maintenue pour 
les piétons en tout temps. Les travaux n’ont pas affecté la terrasse. Les travaux 
préparatoires réalisés par les SIG visaient à déplacer des conduites d’eau potable. 
Durant la phase de démontage du trottoir, la circulation a été maintenue grâce 
à des tapis au sol et la séparation de la zone de chantier par une barrière, pour 
laisser les usagers et usagères et les citoyen-ne-s passer. Lors de la phase finale, 
fin novembre 2023, la continuité piétonne a été maintenue. Les photos suivantes 
montrent que deux piéton-ne-s pouvaient passer l’un-e à côté de l’autre devant 
la terrasse. Lorsque les enrobés ont été réalisés, les barrières étaient placées sur 
le trottoir, au plus proche de la chaussée. Quelques heures plus tard, les barrières 
ont été replacées en pied de bordure pour libérer la totalité du passage. Certains 
moments, de durée variable, imposaient des contraintes plus importantes pour les 
passant-e-s.

M. Betty projette une photo aérienne montrant les deux cellules de fonçage. Les 
trottoirs sont dégagés et la continuité piétonne est possible. L’activité se déroule 
pour réaliser les réseaux d’assainissement, avec des engins importants et des blin-
dages pour retenir les fouilles à une profondeur de l’ordre de 3 à 4 m. La photo 
suivante montre les jardinières endommagées en bordure de la terrasse et démontre 
que la Ville a déjà procédé à la réparation des objets. M. Betty poursuit avec une 
vidéo réalisée par drone. On y observe une fouille avec un blindage, réouverte pour 
réaliser un branchement. L’entreprise a poursuivi les réseaux et procédé aux rem-
blaiements de toutes les parties de fouilles possibles. Les blindages sont posés à 
même le sol et la pelle prend attache pour aller les déposer dans la fouille en cours 
de creusage. La vidéo montre que la terrasse est totalement dégagée et n’a pas été 
décalée pendant toute la durée des travaux. Les piétons ont certes des contraintes, 
mais peuvent continuer à circuler des deux côtés de la rue. La cellule de tir, creu-
sée à plus de 5 m de profondeur, accueille le micro-tunnelier, poussé pour forer et 
arriver dans la cellule de l’autre côté de la rue, afin de ne pas avoir à interrompre 
la circulation du tram ni à ouvrir la route à l’intersection avec la rue de Carouge. 
M.  Betty projette enfin une vidéo permettant d’observer le micro-tunnelier. Le  
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diamètre de creuse est d’environ 1,20 m. La partie tournante arrache le matériau, 
l’absorbe et le fait ressortir à l’extrémité, au niveau de la cellule de poussée. La 
vidéo représente la fin du travail, lorsque l’ensemble du tunnel a été percé, pour y 
glisser des tuyaux à l’intérieur. La profondeur est de 5 m sous le niveau de la chaus-
sée. Les travaux sont conséquents.

Le DACM les a accompagnés au mieux. Un premier flyer de communica-
tion et un communiqué de presse ont été publiés début juin 2023. Cette commu-
nication a été répétée par d’autres flyers, informant de la première étape, dans 
laquelle une voie de circulation était autorisée. Lors du barrage de la totalité de 
la circulation, une nouvelle communication a été effectuée. Au vu des imprévus 
et de l’allongement de la durée des travaux, un nouveau communiqué de presse 
a informé du report des travaux et de leur date finale. Une nouvelle photo montre 
le dispositif de blindage, permettant de retenir le terrain de chaque côté de la 
tranchée, pour que les ouvriers et ouvrières de l’entreprise puissent travailler en 
toute sécurité. Ces dispositifs lourds à manipuler sont utilisés en cas de fortes pro-
fondeurs de fouille. Les tuyaux de pompage servent à l’arrivée d’eau pluviale et 
d’eaux usées, pompées à l’amont de la tranchée et rejetées dans le réseau existant 
en aval. D’autres photos démontrent la mise en place de banderoles d’information 
à toutes les extrémités du chantier, indiquant, dès le démarrage des travaux, que 
tous les commerces restent ouverts et accessibles pendant les travaux. Les ban-
deroles étaient accrochées au carrefour des Vingt-Trois-Cantons, aux deux extré-
mités de la rue de Carouge et en amont sur le boulevard du Pont-d’Arve. Les tra-
vaux ont duré cinq mois et demi, avec deux mois de retard sur le planning initial 
en raison d’imprévus. Les principaux imprévus ont reposé dans la nécessité de 
déplacer des conduites d’eau potable non situées à l’endroit indiqué sur les plans 
de réseaux réalisés par les SIG il y a une quarantaine d’années. La puissance du 
micro-tunnelier prévu initialement s’est également avérée être trop faible pour 
réussir à creuser. Le chantier a dû s’arrêter, attendre l’arrivée du nouveau micro-
tunnelier et reconstituer les socles de poussée. Ce micro-tunnelier a foré plus gros 
que nécessaire en termes de tuyaux. Les tuyaux initiaux ont ainsi dû être glissés à 
l’intérieur des plus gros tuyaux mis en place par le micro-tunnelier par le person-
nel de l’entreprise. Ces éléments expliquent le décalage du planning. Ces travaux 
sont très spécifiques. Malgré la réalisation de sondages préalables avec des géo-
technicien-ne-s pour définir la nature des sols, la poche de matériau s’est avérée 
plus dure qu’imaginé.

Sur les indemnisations, Mme Fabbri Ratcliff répète que le Tribunal fédéral a 
dégagé des principes d’indemnisation en cas de nuisances subies par des com-
merçant-e-s dans le cadre de travaux d’utilité publique. Une longue durée de tra-
vaux avec des nuisances importantes devant l’arcade concernée est requise. Les 
nuisances doivent être excessives. Des nuisances de travaux d’utilité publique 
telles que décrites précédemment sont des nuisances standards. Des nuisances 
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importantes sont par exemple la creuse de la halte de la gare de Champel, du 
parking sous-lacustre, ou la mise en place de réseaux de tram. La personne 
demanderesse doit enfin démontrer une perte du chiffre d’affaires. Tous ces élé-
ments doivent être réunis pour que les tribunaux entrent en matière sur un droit 
à une indemnisation. L’analyse est réalisée selon chaque cas concret. Le maître  
d’ouvrage doit en outre ne pas avoir pris les mesures adéquates, soit ne pas avoir 
informé les commerçant-e-s, ne pas avoir laissé l’accessibilité aux commerces ou 
apposé de panneaux pour annoncer que les commerces demeuraient ouverts. Ces 
critères sont examinés au cas par cas, tout en considérant les principes généraux. 
Jusqu’à présent, la Ville de Genève n’est jamais entrée en matière sur des indem-
nisations de commerçant-e-s, les conditions n’étant pas remplies. La pratique est 
la même dans d’autres communes genevoises et en Suisse romande de manière 
générale. M. Rocha Da Silva, du département des finances, de l’environnement 
et du logement (DFEL), a également entrepris des recherches et a confirmé  
qu’aucune commune n’indemnise les pertes de chiffres d’affaires, sauf dans les 
cas très spécifiques de chantiers particulièrement importants. En l’occurrence, 
les travaux de génie civil du Pont-d’Arve sont usuels pour l’AGCM. Mme Fabbri 
Ratcliff met en évidence que le Canton a mis en place une procédure d’indemni-
sation à la suite des travaux de mise en œuvre du tram. La procédure est ancienne 
et utilisée de manière très restrictive. Elle vise une indemnisation non pas de la 
baisse du chiffre d’affaires, mais de la perte de marge brute. La méthode consi-
dère qu’un-e commerçant-e subissant des travaux engage nettement moins de 
dépenses. Cette procédure confirme l’appréciation globale que, dans le cadre de 
chantiers et de travaux d’utilité publique, les commerçant-e-s courent un risque 
ordinaire de subir des nuisances, étant précisé que les travaux leur bénéficient par 
la suite largement dans la plupart des cas. Mme Fabbri Ratcliff informe enfin que, 
pour ce chantier, aucun autre commerce n’a formulé de telles réclamations.

M. Betty corrobore cette dernière affirmation. L’AGCM a échangé avec de 
nombreux et nombreuses commerçant-e-s, a adapté des barrières sur demande 
et est allé les consulter durant certaines phases des travaux. L’enrobé du trottoir 
devant les commerces a ainsi spécifiquement été réalisé lors du jour de ferme-
ture du commerce connecté. M. Betty estime avoir mis en œuvre tout ce qui était 
possible.

Questions des commissaires

Une commissaire remercie pour les explications. Les commerçant-e-s du Pont-
d’Arve ayant été avisé quinze jours avant le début du chantier, la commissaire 
demande si cette procédure est normale et si un délai plus long n’est pas prévu. Un 
délai de quinze jours est en effet rude pour le ou la commerçant-e, qui a déjà com-
mandé sa marchandise. La commissaire déduit des propos des auditionnés que la 
pétition n’a pas lieu d’être, les conditions formelles n’étant pas remplies.
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Mme Perler répond que la pétition est une possibilité de se faire entendre par 
les autorités. Il appartient au Conseil municipal d’apprécier la pétition et son 
contenu. Concernant le délai, quinze jours paraissent courts, mais une informa-
tion trop en avance génère la crainte d’une perte d’information. Le département 
réfléchit constamment à la manière d’améliorer l’information pour permettre une 
meilleure organisation. La Ville met toutefois tout en œuvre pour laisser l’acces-
sibilité. Les commerçants peuvent prendre contact en cas de demandes spéci-
fiques, auxquelles la Ville accède dans la mesure du possible.

M. Betty ajoute que, sur cet axe, les arrêtés de circulation temporaire de chan-
tier sont rendus par le Canton. Dans ce cas de figure, trois semaines avant les tra-
vaux, la signalisation était encore en phase d’ajustement avec l’Office cantonal 
des transports (OCT), les inspectorats du chantier pour la partie sécurité et les 
TPG, ce qui explique la communication tardive. Pour un chantier de cette sorte, 
la communication a usuellement lieu un mois en avance.

Mme Perler informe avoir testé une nouvelle manière de communiquer à l’occa-
sion du chantier sur la rue Pestalozzi. Bien avant le début du chantier début février, 
Mme Perler, les équipes et SIG se sont rendus sur place pour un café-croissants afin 
de renseigner les riverain-e-s, en sus de la communication habituelle. Ce moment 
d’échange a été très apprécié. Les chantiers souterrains sont nombreux. Prévoir 
une personne spéciale pour chaque cas demande des moyens.

M. Betty confirme que la Ville était le maître d’ouvrage principal. Les SIG 
se chargeaient uniquement des déplacements des conduites d’eau et des réseaux 
complémentaires d’électricité.

Une commissaire comprend que seule la demande de remboursement des 
endommagements de la pétition peut être prise en compte, ce qui a déjà été réa-
lisé. La Ville ne peut pas entrer en matière sur toutes les autres demandes, en 
raison de l’usage de toutes les villes de suisse romande de ne pas le faire pour 
des travaux de cet ordre-là.

Mme Perler signale que, si la Ville venait à indemniser, alors chaque commer-
çant-e devrait être indemnisé-e, ce qui demanderait d’y consacrer plusieurs mil-
lions de francs annuels. Le moindre chantier pourrait faire l’objet d’une demande 
d’indemnisation. Une cellule devrait être créée pour analyser les cas. A noter 
également que l’indemnité pour «dommages causés à l’image» n’existe pas.

Mme Fabbri Ratcliff confirme qu’une perte de perspectives ne peut pas être 
indemnisée. L’indemnisation vise un dommage concret, sur la base de la comp-
tabilité certifiée, en comparaison avec les années précédentes. Lorsqu’une 
indemnisation est octroyée, elle a fait l’objet d’un important travail d’examen 
de la comptabilité et du type de nuisances concrètes par rapport au commerçant 
concerné.
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La commissaire comprend que, proactivement, les villes de Suisse romande 
n’entreprennent pas la démarche d’indemniser les arcades prétéritées par les tra-
vaux et s’interroge sur d’éventuelles actions en justice intentées.

Mme  Fabbri Ratcliff répond qu’un restaurateur a demandé une indemnisa-
tion pour perte de chiffre d’affaires en raison des travaux à la rue de l’Ecole-
de-Médecine, respectivement un commerçant pour les travaux sur le pont de la 
Machine. Dans les deux cas, les tribunaux cantonaux de deuxième, respective-
ment de première instance ont débouté les recourants.

La commissaire mentionne le discours des pétitionnaires autour de la commu-
nication du département en vue d’informer des travaux à venir. Ce sujet semble 
être traité également à la CTC. Elle se demande alors si des idées ont été avancées 
pour envisager une amélioration.

Mme Perler et ses équipes réfléchissent à la meilleure manière d’anticiper. Un 
chantier perturbe toujours la vie d’un quartier et la circulation dans la ville, avec 
un besoin d’information beaucoup plus complet. Le département est en réflexion 
autour de ces questions. En dehors d’un courrier de mécontentement lors de la 
prolongation du chantier, aucune réclamation ne s’est fait entendre. De gros chan-
tiers sont à venir, en collaboration avec les SIG. Les SIG assureront également 
la communication. La Ville pourrait créer une cellule s’occupant plus spécifi-
quement de communiquer oralement ou de rendre visite aux commerçant-e-s au 
début du chantier. Toutefois, être disponible entraîne des exigences de disponibi-
lité. Le département doit trouver un juste équilibre.

M. Betty indique qu’une réflexion est en cours, y compris avec les parte-
naires, pour tenter de partager la vision du bon déroulement d’un chantier. La 
sensibilité à l’interne de l’ACGM et des entreprises est différente et nécessite 
un travail d’uniformisation. Ce travail est une démarche particulière sur laquelle 
l’ACGM réfléchit.

Une commissaire s’interpelle sur les qualités de qualification de désagrément 
d’un chantier. Malgré la qualification du chantier de peu d’importance, les tra-
vaux ont tout de même duré presque six mois, dont la belle saison, durant lesquels 
aucun-e client-e n’est venu-e manger sur la terrasse. Consommer sur place est 
différent de passer prendre à l’emporter; elle peine à comprendre le peu de sou-
cis de la Ville quant à la qualification des désagréments et s’étonne de la prise de 
position. Elle s’interroge sur la possibilité d’envisager une autre catégorisation.

Mme Perler souligne que les conditions posées par le Tribunal fédéral ont été 
mises en évidence, il n’est pas contesté que ce chantier a provoqué des nuisances.

Mme Fabbri Ratcliff ne conteste pas l’existence des nuisances. D’un point de 
vue de l’application stricte du droit, seul le dommage causé par des nuisances 
excessives est indemnisé. Les tribunaux octroient une grande liberté d’appréciation  
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au juge ou à la juge, en partant des principes généraux dégagés. Par définition, 
l’unité juridique du département s’en tient aux critères dégagés par la jurispru-
dence.

Mme Fabbri Ratcliff explique que les méthodes divergent. Le Canton utilise 
la méthode de la marge brute, le Tribunal fédéral celle de la perte du chiffre 
d’affaires, et les CFF indemnisent encore autrement. Chaque maître d’ouvrage 
public a sa procédure d’indemnisation, pour autant qu’il provoque des nuisances 
indemnisables. A sa connaissance, les CFF ne discutent généralement pas sur 
l’indemnisation des commerçants. Mais la dimension des ouvrages ferroviaires 
n’est pas comparable aux travaux du boulevard du Pont-d’Arve.

Un commissaire remercie pour la présentation. Il demande la durée de la 
situation à laquelle les photos jointes à la pétition se rapportent.

M. Betty ne peut apporter de réponse claire. Les rats n’ont été constatés que 
par ce restaurateur. Les ouvriers et ouvrières n’ont pas observé de rats provenant 
des collecteurs, alors que les rats se logent souvent dans les réseaux. La Ville a 
réagi en plaçant des pièges à rats dans l’enceinte du chantier, pour ne pas toucher 
des citoyen-ne-s et notamment des enfants. M. Betty n’a pas pu évaluer la durée 
de la situation illustrée par les photos des pétitionnaires. Le trottoir au bord de 
la terrasse a été démonté, engendrant des périodes de nuisances répétitives, mais 
pas étendues.

M. Betty confirme avoir prévenu les commerçant-e-s lors des gros travaux.

Mme Perler admet que la terrasse n’était pas utilisable.

M. Betty indique que les travaux ont duré de mi-juin au 1er décembre 2023. 
Dans les mesures ayant eu une incidence sur la durée des travaux, la nouvelle 
réglementation sur la prise en compte de la canicule s’est imposée, exigeant des 
pauses plus conséquentes pour les ouvriers et ouvrières. Par ailleurs, le proprié-
taire du restaurant a rapidement adopté une posture vindicative vis-à-vis des tra-
vaux et des ouvriers et ouvrières.

M. Betty insiste sur les tapis déroulés afin de limiter la poussière et les risques 
de chutes de passant-e-s, mesure non mise en place dans tous les chantiers.

Mme Perler observe ne pas avoir reçu de demande formelle de commerçant-e-s. 
Le restaurateur a directement agi par le biais d’une pétition.

Le commissaire demande si le nettoyage de la poussière et de la terrasse est 
une prestation du maître d’ouvrage.

M. Betty, appuyé par Mme Perler, confirme que la Ville nettoie lorsque des 
poussières exigent un nettoyage industriel. Un chantier nettoie après son passage. 
La Ville n’a reçu aucune demande en ce sens, excepté celle du pétitionnaire.
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Séance du 11 mars 2024

Discussion et vote

Pour le commissaire du Mouvement citoyens genevois, il ne fait aucun doute 
que des nuisances et des restrictions d’accès ont été subies. La commission a reçu 
des explications probantes sur le cadre légal. La Ville n’indemnise pas. La durée 
des nuisances n’a pas été excessive. Au contraire d’une boulangerie, les client-e-s 
d’un restaurant connaissent l’impossibilité de se garer devant. Le commissaire pro-
pose le classement, au motif qu’aucune demande d’indemnisation n’a été soumise 
à la Ville. La forme est inadéquate et la situation est personnelle.

Une commissaire du Centre comprend la douleur du restaurateur et éprouve 
de l’empathie à son égard, notamment pour les nuisances subies. Toutefois, 
aucune demande d’indemnisation formelle n’a été formulée à la Ville. L’audition 
de Mme Perler a permis de souligner les conditions légales requises pour deman-
der une indemnisation mais qu’en principe la Ville n’indemnise pas. En l’état, la 
pétition ne peut qu’être classée, tout en espérant que les commerçant-e-s pourront 
à l’avenir être indemnisés pour des travaux publics.

Un commissaire des Vert-e-s constate que les auditions menaient à une pesée 
d’intérêts en ce qui concerne l’indemnisation. Lors des auditions, la Ville a 
reconnu l’existence de certaines perturbations. Il comprend la position d’un com-
merce qui ne profite pas de la plus-value des aménagements souterrains. Néan-
moins, les conditions d’indemnisation sont limitées et encadrées. Un travail a en 
outre été réalisé par la CTC avec la motion M-1760 que le Conseil municipal a 
votée, demandant d’étudier les possibilités d’accompagnement de la Ville en cas 
de travaux sur l’espace public. Pour ces raisons, les Vert-e-s soutiennent le clas-
sement.

Le commissaire du Parti socialiste a été touché par le discours des proprié-
taires du restaurant. Le Parti socialiste ne souhaite pas qu’un commerce soit 
péjoré par des travaux dans sa rue. Néanmoins, la présente commission ne peut 
entrer en matière sur d’éventuelles indemnités, d’autant plus qu’elles n’ont pas 
été formellement demandées. La commission peut s’assurer que les communica-
tions soient réalisées en amont. Le Parti socialiste invite les régies et les proprié-
taires des bâtiments à faire des gestes envers les commerçant-e-s, leurs moyens 
financiers leur permettant souvent de faire des efforts sur les loyers durant les 
travaux. Le Parti socialiste soutient le classement de la pétition.

Pour la commissaire du Parti libéral-radical, l’indemnisation ne relève pas des 
compétences de la commission et de la Ville. Cela étant, le cas étant exceptionnel, 
et au vu des atteintes particulières causées par les travaux, le Parti libéral-radical 
souhaite envoyer un signal et montrer que la situation est inadmissible. Quand 
bien même le moyen d’obtenir une indemnisation n’était pas de s’adresser au 
Conseil municipal, le couple de restaurateurs a été entendu. Conscient qu’une 
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entreprise est au bord de la faillite et que l’emploi des restaurateurs est en danger, 
le Parti libéral-radical s’opposera au classement.

Par 11 oui (1 UDC, 1 MCG, 2 LC, 3 Ve, 4 S) contre 3 non (PLR), le classe-
ment de la pétition est accepté.

Annexe: pétition P-504
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